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Brochure n° 3015

Convention collective nationale

IDCC : 1561. – CORDONNERIE MULTISERVICE

AVENANT DU 6 NOVEMBRE 2017
MODIFIANT L’ARTICLE 45 DE LA CONVENTION (PRÉVOYANCE)

NOR : ASET1850560M
IDCC : 1561

Entre :

FFCM,

D’une part, et

FNAA CFE-CGC ;

FS CFDT ;

CMTE CFTC ;

CTH FO ;

THC CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet d’adapter l’article 45 relatif au régime de prévoyance de la conven-
tion collective nationale de la cordonnerie multiservice suite à l’évolution du montant des garanties 
décès et du taux de cotisations destinées au financement du régime. En outre, le présent avenant 
tient compte de la censure des clauses de désignations ainsi que des dispositions de l’article L. 911-8 
du code de la sécurité sociale issues de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation 
de l’emploi et relatives au maintien à titre gratuit des garanties prévoyance aux anciens salariés per-
cevant des indemnités chômage.

Article 1er

Capital décès

Les dispositions de l’article 45.1 « Capital décès, invalidité absolue et définitive » sont annulées et 
remplacées par ce qui suit :

« En cas de décès du salarié ou d’invalidité absolue et définitive de ce dernier, il est versé au béné-
ficiaire un capital déterminé en fonction du salaire brut de base perçu par l’intéressé au cours des 
12 derniers mois d’activité et de sa situation de famille.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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(En pourcentage.)

SITUATION DE FAMILLE
CAPITAL DÉCÈS

 Cadres (1)  Non-cadres (1)

Célibataire, veuf, divorcé sans enfant 220 100

Marié sans enfant 340 125

Célibataire, veuf, divorcé avec enfant 410 200

Majoration par enfant supplémentaire 70 50

(1) Conformément à l’avenant interprétatif du 17 mars 2014 (étendu par arrêté du 5 janvier 2015, JO 10 janvier), le fi nancement du régime et le niveau 
des prestations sont différenciés selon que les salariés sont « cadres » ou « non-cadres ». Prenant acte du décret n° 2012-25 du 9 janvier 2012 et de 
la circulaire n° DSS/SD5B/2013/344, les partenaires sociaux entendent par :
– cadres : le personnel relevant des articles 4 et 4 bis de la convention AGIRC du 14 mars 1947 ;
– non-cadres : le personnel ne relevant pas des articles 4 et 4 bis de la convention AGIRC du 14 mars 1947.

En outre, les partenaires sociaux ajoutent que les mandataires sociaux non titulaires d’un contrat de travail et assujettis au régime général en vertu 
de l’article L. 311-3 du code de la sécurité sociale, peuvent bénéfi cier du régime de prévoyance mais qu’il leur appartient dans ce cas de respecter les 
conditions exigées par la réglementation en vigueur (circulaire DSS du 25 septembre 2013).

En cas de décès par accident, il est versé un capital supplémentaire égal à 100 %. »

Article 2

Rente d’éducation

Le titre de l’article 45.2 est désormais le suivant : « Rente d’éducation » ; les dispositions de cet 
article 45.2 sont inchangées.

Article 3

Financement du régime

L’article 45.4 « Gestion et financement du régime » est désormais intitulé et rédigé comme suit :

« Financement du régime

Les cotisations sont calculées sur le salaire brut servant de base aux cotisations de la sécurité sociale 
limité au plafond de la tranche B :

– tranche A (TA) : tranche de rémunération au plus égale au salaire annuel plafond de la sécurité 
sociale ;

– tranche B (TB) : tranche de rémunération comprise entre 1 fois et 4 fois ce plafond.

Pour les anciens salariés bénéficiant du maintien des garanties prévu au paragraphe 5 du présent 
article, aucune cotisation n’est due par les anciens salariés pendant la période maintien, celui-ci 
étant financé par mutualisation avec les cotisations définies au titre des assurés présents à l’effectif.

Les cotisations destinées au financement du régime sont les suivantes :

(En pourcentage.)

RISQUES GARANTIS

CADRES (1)

TA TB

TOTAL PART 
 patronale

PART 
 salariale TOTAL PART 

 patronale
PART 

 salariale

Capital décès 1,420 1,420 0,000 1,420 1,420 0,000

Rente éducation 0,160 0,160 0,000 0,160 0,160 0,000

Incapacité invalidité 1,470 0,882 0,588 2,420 1,452 0,968

Total 3,050 2,462 0,588 4,000 3,032 0,968
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RISQUES GARANTIS

NON-CADRES (1)

TA TB

TOTAL PART 
 patronale

PART 
 salariale TOTAL PART 

 patronale
PART 

 salariale

Capital décès 0,410 0,246 0,164 0,410 0,246 0,164

Rente éducation 0,160 0,096 0,064 0,160 0,096 0,064

Incapacité Invalidité 1,040 0,624 0,416 2,010 1,206 0,804

Total 1,610 0,980 0,630 2,580 1,562 1,018

(1) Conformément à l’avenant interprétatif du 17 mars 2014 (étendu par arrêté du 5 janvier 2015, JO 10 janvier), le fi nancement du régime et le 
niveau des prestations sont différenciés selon que les salariés sont « cadres » ou « non-cadres ». Prenant acte du décret n° 2012-25 du 9 jan-
vier 2012 et de la circulaire n° DSS/SD5B/2013/344, les partenaires sociaux entendent par :
– cadres : le personnel relevant des articles 4 et 4 bis de la convention AGIRC du 14 mars 1947 ;
– non-cadres : le personnel ne relevant pas des articles 4 et 4 bis de la convention AGIRC du 14 mars 1947.

En outre, les partenaires sociaux ajoutent que les mandataires sociaux non titulaires d’un contrat de travail et assujettis au régime général en vertu 
de l’article L. 311-3 du code de la sécurité sociale, peuvent bénéfi cier du régime de prévoyance mais qu’il leur appartient dans ce cas de respecter 
les conditions exigées par la réglementation en vigueur (circulaire DSS du 25 septembre 2013).

Le taux de cotisation global inclut, pour les cadres, l’obligation de cotisation patronale sur la 
tranche A telle que prévue par la convention collective nationale de retraite et de prévoyance des 
cadres du 14 mars 1947. »

Article 4

Portabilité des garanties du régime de prévoyance

Les dispositions de l’article 45.5 « Portabilité des garanties du régime de prévoyance » sont annu-
lées et remplacées comme suit :

« Conformément à l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, les salariés bénéficient du main-
tien à titre gratuit des garanties du régime en cas de cessation du contrat de travail, non consécutive 
à une faute lourde, ouvrant droit à prise en charge par le régime d’assurance chômage selon les 
conditions suivantes :

a) Le maintien des garanties est applicable à compter de la date de cessation du contrat de travail 
et pendant une durée égale à la période d’indemnisation du chômage, dans la limite de la durée du 
dernier contrat de travail ou, le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont consécu-
tifs chez le même employeur. Cette durée est appréciée en mois entiers, le cas échéant arrondie au 
mois supérieur, et pour une durée maximale de 12 mois.

La suspension des allocations chômage pour cause de maladie ou pour tout autre motif, n’a pas 
d’incidence sur le calcul de la durée du maintien des garanties qui ne sera pas prolongée d’autant.

b) Le bénéfice du maintien est subordonné à la condition que les droits à remboursements com-
plémentaires aient été ouverts chez le dernier employeur.

c) Les garanties maintenues au bénéfice de l’ancien salarié sont celles en vigueur dans l’entreprise.

d) Le maintien des garanties ne peut conduire l’ancien salarié à percevoir des indemnités d’un 
montant supérieur à celui des allocations chômage qu’il aurait perçues au titre de la même période.

e) L’ancien salarié justifie auprès de son organisme assureur, à l’ouverture et au cours de la période 
de maintien des garanties, des conditions prévues au présent article, en fournissant également les 
justificatifs mentionnés ci-après.

f) L’employeur signale le maintien de ces garanties dans le certificat de travail et informe l’orga-
nisme assureur de la cessation du contrat de travail mentionnée au premier alinéa.
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Pour bénéficier du maintien, l’ancien salarié doit fournir l’ensemble des justificatifs qui lui sont 
demandés par l’organisme assureur, et notamment, le justificatif de prise en charge par le régime 
d’assurance chômage.

En outre, l’ancien salarié doit informer l’organisme assureur de la cessation du versement des 
allocations chômage lorsque celle-ci intervient au cours de la période de portabilité des droits de 
prévoyance.

Le financement de ce dispositif fait l’objet d’un système de mutualisation intégré aux cotisations 
des salariés actifs (parts patronale et salariale) permettant aux anciens salariés de bénéficier de ce 
dispositif sans paiement de cotisation. »

Article 5

Date d’effet

Les dispositions du présent avenant entreront en vigueur le 1er janvier 2018.

Article 6

Dépôt et extension

Le présent avenant ayant vocation à définir les garanties minimales du régime collectif obligatoire 
de prévoyance, dont doivent bénéficier les salariés relevant de la convention collective, le présent 
avenant ne prévoit aucune disposition spécifique en application de l’article L. 2232-10-1 du code 
du travail concernant les entreprises de moins de 50 salariés.

Le présent avenant fera l’objet des formalités de notification, publicité et dépôt, ainsi que de 
demande d’extension, conformément aux dispositions légales et réglementaires.

Il prendra effet le 1er janvier 2018.

Fait à Paris, le 6 novembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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